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PROLONGEMENT DE LA LGV SUD EUROPE ATLANTIQUE ENTRE BORDEAUX ET LA FRONTIERE ESPAGNOLE

Monsieur le président de la commission du débat public

Mes obligations professionnelles ne m’ayant permis d’assister à aucune des réunions de présentation et de débats, je vous transmets ci-dessous en contribution une réflexion que je soumets à votre analyse en espérant que vous puissiez la rapporter, en tenir compte ou l’intégrer aux considérations qui seront retenues à l’occasion de votre rapport. 

Contexte du débat public

Si le prolongement de la LGV vers l'Espagne apparaît comme une nécessité à la suite de la LGV Tours Bordeaux, il apparaît regrettable que le débat public organisé ait été dévoyé par la succession de deux débats dont la liaison apparaît évidente à tout citoyen soucieux de l'aménagement durable du territoire. 

Le premier débat Bordeaux Toulouse avait conclu sur la nécessité d’examiner la liaison Bordeaux Espagne. On peut regretter ainsi que la disjonction des deux projets n’ait amené à ne considérer la conjonction Bordeaux-Espagne, Bordeaux-Toulouse que sur l’option 3 faussant ainsi l’argumentaire présenté et limitant les débats entre les 3 options.

Le débat présente ainsi le raccordement de Bordeaux Toulouse limité à l’option 3 démontrant, s’il en était besoin, l’orientation politique des projets étudiés. Au moment où un effort initié par l’Europe est effectué pour instaurer un débat, on peut se demander quand l’Etat français montrera une maturité et une transparence envers ses citoyens à l’instar de ce qu’affichent nos voisins helvètes ?

Priorités de réalisation

A ce- titre le débat sur la ligne Sud Europe Atlantique vers l’Espagne est depuis longtemps considéré, ----- à juste titre, comme une priorité par l’Europe.

Le raccordement à la zone industrielle du pays basque espagnol, dont l’activité industrielle est prépondérante, et au delà celle la péninsule ibérique, apparaît comme la première priorité permettant de traiter la correspondance et le transit de réseaux encore techniquement différents.

C’est donc ce tronçon qui doit être privilégié au détriment de tout intérêt électoral. La ligne mixte nouvelle au sud de Dax pouvant être commune aux différentes options.

Le fret ferroviaire

A très long terme c’est le double raccordement de cette péninsule vers l’est de l’Europe (jonction à la fameuse "banane bleue" économique Londres Francfort Milan) qui apparaît une des priorités du point de vue fret et vers la façades atlantique qui sont visées par la traversée de notre chère région Aquitaine.

Le transfert modal de la route vers le ferroviaire, ainsi que le savent les économistes de transports relève d’une certaine utopie encore de nos jours : seul un pourcentage limité du fret pourra être absorbé par les navettes qui emprunteront l’autoroute ferroviaire et pourront, par leur régularité capter le trafic en attirant la confiance de opérateurs économiques.

C’est donc une combinaison des différents modes (navettes ferroviaires et maritimes de cabotage européen renforçant le port français du Havre et allégeant la congestion maritime de la Manche) combiné à un fort volontarisme (encore mal affiché) des politiques qui permettra de limiter la croissance du trafic routier de marchandises.

Tracés

Il importe donc que la commission de débat public souligne certains points relevés dans des contributions particulières dont celle du CESR Aquitaine : traitement de la traversée du pays basque, amélioration de la voie Bayonne Bordeaux.

Le débat a souligné par ailleurs la nécessité d’aborder la question du contournement ferroviaire de Bordeaux (quelle utilité de faire traverser l’agglomération par les convois de fret voire même les TGV directs).

Ce traitement progressif par tranche permettra d’améliorer la connaissance des évolutions de trafic du fret dont les hypothèses d’évolution ont été tant critiquées au cours du débat.

Il permettra de mettre en valeur la nécessité d’aborder le contournement ferroviaire de Bordeaux qui devra traiter l’évitement du centre de Bordeaux par les convois de fret (combien d’années regretterons-nous l’implantation du centre intermodal de Hourcade ?).

A long terme la qualité de vie des habitants saura se trouver confortée par une répartition plus harmonieuse des activités et flux économiques conjuguant souci de développement économique et par là-même emplois de nos enfants et respect de la tranquillité des populations.

Gestion du territoire et de l’espace

N’oublions pas l’article L110 du livre premier du code de l’urbanisme qui préconise, je ne vous apprends rien : "Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace."

Il ne semble pas que l’option 3 présente la meilleure économie dans cette optique, le doublement de la voie existante apparaissant le plus économe en matière de consommation de l’espace.

Transport à grande vitesse des passagers

En ce qui concerne la grande vitesse, celle-ci, vous le savez mieux que quiconque, a apporté un profond changement dans la société française. Ce changement est en "train" de toucher les pays les plus développés d’Europe occidentale.

Nous savons que c’est une durée de voyage de 3 heures qui permet d’envisager le transfert modal de l’avion vers le ferroviaire pour les passagers. Pour une ville comme Toulouse, capitale française voire européenne de l’aéronautique s’il paraît assez cocasse de privilégier le ferroviaire pour une liaison centralisée d’aménagement du territoire, les quelques minutes gagnées par l’option 3 ne sont éventuellement pas significatives par rapport à un évitement complet futur de l’agglomération bordelaise pour des trains directs Toulouse Paris.

Ce seront des liaisons Pays Basque/Espagne- Marseille/Nice qui sont à privilégier même si l’amélioration de la durée Paris Toulouse est à prendre en considération.

Pistes de réflexion

Le syndrome NIMBY  continuera d’influencer les positions de chacun et on peut s’interroger sur l’opportunité d’arbitrer sur les profonds dégâts que ne manqueraient pas de faire les élargissements des sorties de l’agglomération bordelaise quelque soit l’option retenue.

A un stade plus avancé des études dans le cadre du ou des fuseaux retenus, l’éloignement du point de raccordement de la voie nouvelle pourra éviter que des terroirs prestigieux du bordelais ne soit touchés (Sauternes et Pessac-Léognan qui, ne l’oublions pas, est originaire des Graves (cru sans parenthèse)).

Il sera nécessaire d’étudier le contournement allié à la jonction option 1 ou 2 et raccordement dans les environs de Captieux : n’allez vous pas demander à RFF d’étudier la liaison option 1 et 2 à Toulouse via Mont de Marsan ou Captieux ? 

En tout état de cause le passage à l’ouest permettrait de desservir directement la ville de Dax et par là les stations balnéaires de la côte Atlantique, la région contribuant à la desserte de Mont de Marsan par des navettes ferroviaires.

Je ne doute pas que, sur l’ensemble des suggestions émises, certaines retiendront votre attention et vous permettront de demander à RFF d’étoffer son étude 

Le débat public contribue au développement du débat citoyen et apporte une éducation du public et des décideurs politiques et les confrontant aux conséquences de leurs décisions.

Je vous remercie à ce titre de contribuer à cette évolution positive de la culture citoyenne française.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
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